
Le 8 décembre 2023 à 20 heures, en mairie, s'est réuni le conseil municipal sous la 
présidence de Monsieur Luc EVERAERE, Maire. 
 
- L. EVERAERE, Maire 
- Présents : D. DEWYNTER, P. LICOUR, K. NEFFE, F. DEKEISTER, B. 
FOULON, A. IOOS, P. NOVELLE ; 
- Excusés : C. BECK, qui a donné pouvoir à K. NEFFE, L. BOUCKAERT, qui a 
donné pouvoir à A. IOOS, A. DEBRUYNE, qui a donné pouvoir à L. EVERAERE, 
G. LANGLOIS, qui a donné pouvoir à P. NOVELLE, V. POLLET, qui a donné 
pouvoir à P. LICOUR, JC. PONSIN qui a donné pouvoir à D. DEWYNTER, O. 
WIART. 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 15 
Nombre de conseillers municipaux présents : 8 
Date de la convocation : 1er décembre 2023 
 
Le conseil municipal désigne K. NEFFE comme secrétaire de séance. 
 
 
 

1) Approbation du compte-rendu de la réunion de conseil municipal du 20 juillet 2023. 
 
Monsieur le Maire souhaite ajouter un point à l’ordre du jour. Le conseil accepte à l’unanimité. 
2) Budgétisation des compétences transmises au SIECF 
Le conseil municipal a décidé d’adhérer aux compétences électricité, télécommunications et éclairage public 
(investissement) du SIECF. La cotisation par habitant pour l’électricité passe de 4.00€ à 4.10€ et celle pour 
les télécommunications/le numérique de 1.70€ à 1.80€.  
Ces participations peuvent être soit prévues au budget de la commune et inscrites au chapitre 65, soit prélevées 
par l’impôt directement auprès du contribuable (taxe foncière). A l’unanimité, le conseil décide de continuer 
à budgétiser ces cotisations. 
 
3) Modification de la délibération sur la demande de subvention PACES 
En juin dernier, le conseil a voté pour la demande de subvention auprès de la CCFI pour son programme de 
rénovation énergétique de ses bâtiments (isolation du plafond des écoles, changement des menuiseries à la 
maison des associations et remplacement des chaudières fioul par des pompes à chaleur aux écoles également). 
Seulement, le taux d'intervention de la CCFI sur le projet est plus important que la demande via la mise à jour 
des données de la DGFIP. Il passe de 25% (subvention de 18 207.33€) à 27% (19 663.92€). 
Il y a donc lieu de modifier la première délibération sur ce point pour qu’elle concorde avec celle de la CCFI 
qui nous octroie la subvention. Le conseil accepte cette modification à l’unanimité. 
 
4) Convention avec l’association Orme activités 
Depuis juin 2014, le technicien communal a été régulièrement épaulé par une personne à mi-temps ou à temps 
complet. La commune a mis fin à l’embauche du dernier jardinier employé en CDD à sa demande.  
Toute la difficulté de la commune réside dans l’emploi d’un salarié à mi-temps aux conditions d’exercice 
souple d’une profession soumise aux aléas saisonniers et climatiques. L’association Orme activités basée à 
Hazebrouck peut répondre à ces besoins. Ils interviennent déjà sur la commune par le biais d’une convention 
avec la CCFI.  
Pour l’entretien de la quasi-totalité des haies, du parvis de la mairie, du parking de l’aire de loisirs, le ramassage 
des feuilles et la taille des tilleuls, le tarif proposé est de 10 660€ annuels. Reste à la charge du technicien les 
tontes et l’entretien des petites parcelles et/ou haies. 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le conseil municipal décide de confier l’entretien d’une partie des 
espaces verts communaux à l’association Orme Activités et autorise M le Maire à signer tout document 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 
 
 



5) Prime de pouvoir d’achat exceptionnelle 
Une prime exceptionnelle d’achat a été versée à tous les agents de l’Etat et de la fonction publique hospitalière. 
Elle est en revanche facultative dans les collectivités dans des conditions définies par décret. 
Il définit 7 strates de rémunération brutes à prendre en compte sur la période de juillet 2022 à juin 2023. Y 
correspondent 7 montants maximums de prime allant de 800€ à 300€. Le conseil peut décider de diminuer ces 
montants à la baisse. 
Le montant de la prime est proratisé en fonction du temps de travail et du temps de présence dans la collectivité. 
9 agents remplissent les conditions. 
Si le montant maximum était voté, le montant brut des primes iraient de 209.52€ à 700€ pour un coût total de 
4 441.52€ (hors cotisations patronales). Cela représenterait 2% du chapitre de dépenses du personnel 
Après examen de plusieurs scénarios, le conseil décide à l’unanimité de maintenir le niveau maximum de 
prime. Elle sera versée en début d’année 2024. 
 
6) Demandes de subvention 
Le Réseau d’Aides Spécialisées aux Elèves en Difficulté apporte une aide aux enseignants et aux élèves ayant 
des difficultés d’ordre scolaire et/ou psychologique au sein des écoles primaires publiques. Comme en 2022, 
il sollicite l’octroi d’une subvention pour financer ses fournitures et matériels pédagogiques et psychologiques 
à hauteur de 1€/élève inscrit à Rubrouck (98).  
En effet, comme nos enseignantes rubrouckoises, la psychologue et l’enseignante spécialisée du RASED 
dépendent des budgets communaux pour leur besoin en matériel. Le conseil accepte à l’unanimité. 
La radio Uylenspiegel (91.8fm) sollicite un soutien financier. Elle est confrontée à l’augmentation des charges 
et à l’effritement de leur principale subvention : le fonds de soutien à l’expression radiophonique. Le conseil 
municipal ne souhaitant pas soutenir de projets associatifs, personnels et/ou privés sans lien avec l’intérêt 
public communal, il refuse l’octroi d’une subvention. 
 
7) Nouvelle adhésion au SIDEN SIAN 
Le conseil donne un avis favorable à l’adhésion de la commune de Thivencelles (Nord) au SIDEN SIAN pour 
la compétence Défense Extérieure Contre l’Incendie. 
 
Questions et Informations Diverses. 
La famille Saint-Michel remercie la commune pour le geste à l’enterrement de Mme Saint-Michel. 
La commune est propriétaire d’une parcelle de 5 579m² située sur la naegel straete sur lequel se trouve le dépôt 
de verre. Le voisin a manifesté son envie de l’acquérir. Monsieur le Maire souhaite initier la réflexion avant 
toute prise de décision définitive. Le débat s’instaure et le point sera remis à l’ordre du jour d’un prochain 
conseil. 
La séance est levée à 21 h 55.  


